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R�pondant aux questionnements soulev�s par l’argumentaire, Bruno Th�ret
conc�de, d�s la conf�rence introductive, que le sujet est doublement compliqu�. En 
effet, il s’agit de mettre ensemble argent, �thique et mondialisation, trois cat�gories 
elles-m�mes compliqu�es et de natures diff�rentes. Cette complexit� aurait pu �tre 
dissimul�e par la condamnation aristot�licienne de la chr�matistique, critique reprise 
d’ailleurs par d’autres, de Marx jusqu’aux altermondialistes. En effet, Th�ret part de 
l’id�e que l’argent est d’abord, en tant que monnaie, un moyen de cr�er des liens 
sociaux. Mais la transformation de la monnaie en argent (support m�tallique) a 
favoris� l’accumulation de l’argent en soi, en d’autres termes, l’accumulation du 
capital. Cet �tat de fait va rendre n�cessaire l’invention d’un gouvernement civil au 
sens voulu par John Locke, afin de pouvoir g�rer les conflits cr��s par l’accumulation 
et permettre la conservation de la valeur. Cette d�finition se trouve exacerb�e par la 
dimension mon�taro - financi�re de la mondialisation qui inverse le rapport de force 
entre r�gulateur et r�gul�. Seulement, cette id�e de chr�matistique reste 
insatisfaisante car elle pose le probl�me de l’utilisation d’id�es universalisantes pour 
des choses changeantes. Il est donc n�cessaire d’�claircir les cat�gories de base, ainsi 
que les implications de leur mise en relation. D’ailleurs, � les mettre en relation ne peut 
se faire directement comme s’il s’agissait de cat�gories similaires, homog�nes ; il faut 
envisager leur enchev�trement et leur co�volution, plut�t que des relations causales entre 
elles �. 

La d�monstration de Th�ret s’articule autour de trois points. D’abord, une 
pr�sentation succincte de la notion d’�thique � la lumi�re de l’analyse des relations 
entre �conomie, �thique et droit, suivant l’�conomiste institutionnaliste J.-R. 
Commons. Ensuite, l’adoption d’une approche de l’argent, dissociant la monnaie en 
tant que fait social total universel, et l’argent en tant que nom donn� � la monnaie 
sp�cifique aux soci�t�s capitalistes. Sur ce point, l’argent et la monnaie comportent 
une dimension �thique, dans la mesure o� ce ph�nom�ne social est b�ti sur la 
confiance, surtout apr�s le passage en 1971 � une monnaie autor�f�rentielle. Enfin, 



pr�sentation des premi�res hypoth�ses concernant l’impact de la mondialisation sur 
les dimensions �thiques de la monnaie et les dimensions financi�res de l’�thique. 

Concernant le premier point, il commence par distinguer entre �thique, droit et 
�conomie en terme de rationalit� du comportement. Pour lui, l’�thique, comme le 
droit, concourent � l’assujettissement de l’individu. Cependant, dans le cas de 
l’�thique, il s’agit d’un assujettissement volontaire dont la sanction est l’exclusion du 
groupe, alors qu’il s’agit d’un assujettissement par la coercition dans le cas du droit. 
Il traduit le flou de l’�thique par quatre conceptions correspondant � des niveaux de 
socialit�s diff�rents : transaction, organisation, types d’organisation et la soci�t� 
comme un tout. Concernant le premier niveau, il faut distinguer entre � transactions 
autoris�es, dot�es d’un caract�re l�gal qui garantit la corr�lation n�cessaire entre les droits et 
les obligations respectives des parties prenantes, et les transactions non autoris�es, dans 
lesquelles cette corr�lation n’est pas assur�e �. Au niveau des organisations dynamiques 
(entreprises, collectivit�s publiques, associations), l’�thique est consid�r�e comme 
une forme de persuasion, assurant la � conformit� de la conduite individuelle aux r�gles 
communes coutumi�res, sous peine d’exclusion des transactions et des organisations �. 
L’�thique peut �tre aussi un principe d’action rationnelle structurant certains types 
d’organisation. Dans ce cas, elle peut constituer, selon Commons, un principe de 
rationalit� alternatif � celui du calcul utilitaire. Enfin � l’�thique est vue par Commons 
comme la forme de l’autorit� sup�rieure, clef de vo�te symbolique de la soci�t�, ensemble des 
valeurs sociales constitutives du bien commun �. Malgr� leur contradiction apparente, ces 
quatre d�finitions peuvent �tre concili�es, et ce en consid�rant les diff�rents niveaux 
de socialit� que fait valoir chacune d’elles. D’ailleurs, l’argent peut comporter 
plusieurs �thiques. Il illustre cette position par deux exemples (la sant�, la finance 
internationale). 

Une perspective interdisciplinaire permet de mieux saisir les distinctions entre 
monnaie et argent. La monnaie est consid�r�e dans ce sens comme un fait social total 
universel, un invariant anthropologique, une pr�-condition du d�veloppement 
capitaliste. Elle peut �tre rapport�e � la structure symbolique universelle de la ‘‘dette 
de vie’’, dans le sens o� la soci�t� est consid�r�e comme un tissu de dettes 
constituant les liens sociaux entre individus en conflit et en coop�ration. La monnaie 
� est donc confiance, sa valeur d�pend de la l�gitimit� de ses �metteurs et de ses r�gles 
d’�mission. Les dimensions symboliques et politiques de la monnaie sont donc cruciales dans 



l’�tablissement de la confiance qu’on a en elle �. Dans ce sens, l’argent devient la monnaie 
sp�cifique du capitalisme, dans la mesure o� il devient une r�serve de valeur, 
interrompant du coup le cycle de circulation des dettes, et cr�ant une contradiction 
dans la reproduction sociale. Cette contradiction peut �tre surmont�e en 
r�introduisant l’accumulation dans le circuit de la production �conomique, et donc 
en faisant place � � l’�thique dans la reproduction des monnaies territoriales menac�es par 
leur usage en tant que capital-argent �.

Dans une tentative d’objectivation de la notion de mondialisation, Th�ret la 
consid�re comme : mani�re pour les Etats de se d�gager des contraintes des 
compromis fordistes-keyn�siens ; expression d’un ensemble contrast� de strat�gies 
politiques gouvernementales ; repr�sentation discursive d’un effet soci�tal, multi-
causal, d’un syst�me de transformations �conomiques et politiques ou m�taphore 
d’une troisi�me guerre mondiale entre puissances centrales, men�e avec les armes de 
l’�conomie. Et il se demande quels sont les principes �thiques qui peuvent r�guler la 
soci�t� financi�re internationale (soci�t� sans Etat) ? Car il faut une �thique de la 
monnaie pour stabiliser la mondialisation.

Il en arrive ainsi, concernant � ce qui fait la sp�cificit� du rapport de l’argent � l’�thique 
dans la phase actuelle de la mondialisation �, � la th�se suivante : � l’argent est une 
monnaie dont l’usage est contraire, non pas � toute �thique mais � l’�thique domestique et 
politique du monde v�cu, de la reproduction du cycle anthroponymique vital des soci�t�s 
modernes. En effet, son usage en r�serve, la pr�f�rence pour la liquidit�, interrompt ce cycle 
vital au lieu de l’entretenir par le paiement ininterrompu des dettes constitutives des liens 
sociaux et territoriaux, entravant ainsi la relance de ces dettes que les paiements permettent, 
en fondant la confiance dans le fait que les dettes sont honor�es �.

Plusieurs des id�es-cl�s de cet expos� introductif ont structur� les interventions 
suivantes. 

Morale, culture(s) et argent 

Pour Driss Khrouz (Les regards d'aujourd’hui sur la conception de l'argent et de la richesse 
depuis Adam Smith et Max Weber), la relation argent / �thique peut �tre appr�hend�e � 
un triple niveau. D’abord, l’argent est � la fois monnaie, accumulation et symbole de 



richesse et comme fait social. Ensuite, l’argent est souvent articul� avec une morale, 
dans le sens normatif. Enfin, l’argent constitue un fait de culture. La question est 
donc de savoir comment s’articulent les liens entre argent et pouvoir � travers le 
prisme de l’�thique. La th�se d�velopp�e dans cette communication est que c’est 
� l’argent qui a fait le capitalisme, m�me si l’argent ne rel�ve pas simplement de la gen�se du 
capitalisme. La fa�on dont ce dernier a repris la dynamique de l’argent pour l’int�grer dans 
son syst�me de valeurs a fait que le capitalisme est devenu un syst�me d’accumulation, un 
syst�me de richesse, qui s’est appropri� la m�canique, l’industrie, l’informatique, la 
cybern�tique… pour que l’argent soit tout simplement un m�canisme d’organisation du 
travail social �. Cette situation a pu �merger dans un contexte historique particulier 
marqu� par l’autonomisation du champ �conomique par rapport au champ religieux. 
Ainsi, une relecture de M. Weber et d’A. Smith montre que le � vrai moteur de 
d�veloppement � se trouve dans la rupture qui, dans le domaine �conomique, a 
lib�r� l’Homme par rapport � la religion et a l�gitim� la relation � la monnaie et � 
l’argent. Donc l’�thique renvoie finalement � un code norm�. Ainsi, la non-
autonomisation du champ �conomique par rapport au champ religieux constitue un 
frein au d�veloppement �conomique et social. Par cons�quent, � il faut revisiter le 
paradigme religieux, le r�interpr�ter pour conf�rer une l�gitimit� au travail et � l’argent et 
c’est l� qu’�thique et argent deviennent tout � fait compatibles �. Aujourd’hui, on assiste, 
au nom de l’�thique, � des glissements � la marge de la l�galit�. On arrive finalement 
� faire reculer les limites de l’ill�gal, et c’est le syst�me qui s’adapte � l’argent. La 
mondialisation pose ainsi certains probl�mes, tels que les entreprises faisant des 
profits au d�triment des droits sociaux. � Et par rapport � cela, il n’y a pas d’�thique en 
soi, dans l’absolu. Il n’y a d’�thique que dans le syst�me dans lequel on est �. Les 
conclusions s’articulent autour de trois id�es. Les notions d’�thique et d’argent 
renvoient � la conception du savoir et du pouvoir, � l’importance de la question de la 
recherche par rapport � ces �l�ments, et au fait que l’�thique et l’argent sont soumis � 
la n�gociation. En dernier ressort, poser la question de la relation entre argent et 
�thique revient � poser la question de l’�quit� sociale, sachant que cette derni�re se 
n�gocie �galement.

Avec D. Lyon (Raconter sa carri�re : Fronti�res morales et socio-�conomiques des �lites en 
France et Angleterre), on assiste � un changement de focale, pour passer � une 
approche micro. Elle a essay�, suivant Mich�le Lamont, de voir comment � � travers le 
marquage de fronti�res symboliques, nous affirmons qui nous sommes, et comment nous 



souhaitons �tre reconnus �. C’est un travail qui part d’entretiens r�alis�s aupr�s 
� d’hommes et de femmes � des postes de haut niveau, dans le milieu des affaires et de la 
politique en Grande-Bretagne et en France �. Il s’en d�gage que les fronti�res 
symboliques que les interview�s �tablissent entre eux et les autres sont de deux 
ordres : morales ou culturelles, et socio-�conomiques et se d�clinent autour de deux 
th�mes : le service public et les gains mat�riels et symboliques. Pour le premier point, 
il ressort que c’est une fronti�re morale entre ambition personnelle et service public. 
C’est � un rep�re particuli�rement saillant pour les politiciens, surtout en France �. Ce sont 
plut�t les femmes interview�es qui sont dans cette posture. Dans ce cas, nous 
sommes dans l’�thique, dans la justification. S’agissant des fronti�res socio-
�conomiques, elles sont � plus saillantes dans le milieu des affaires, beaucoup plus 
marqu�es aussi chez les hommes, surtout en Grande-Bretagne �. On souligne par exemple 
le triomphe du m�rite sur le privil�ge, mais aussi la d�valorisation du gain personnel 
dans l’aristocratie et chez les d�tracteurs du capitalisme. Dans les processus de 
construction de ces fronti�res symboliques, les ressources culturelles des acteurs sont 
mobilis�es pour cr�er du sens.

Abdelkhaleq B’chir (Cultures d’argent et morales d’enrichissement chez les entrepreneurs 
maghr�bins) se propose, � travers le cas de l’entrepreneuriat tunisien, � d’aborder une 
probl�matique plus large, celle de la dynamique de changement social dans une soci�t�, au 
travers de ses structures, de ses acteurs et de ses repr�sentations �, mais aussi la 
� probl�matique des rapports � l’argent, de l’image de l’argent et des rapports � 
l’enrichissement �. Ainsi, l’ethos ou l’�thique comme repr�sentations et r�f�rences ne 
sont pas autonomes, excluant donc une vision d�terministe. Le comportement de 
l’acteur dans ce domaine, est � strat�gique. Il ob�it � une rationalit� o� m�me le discours 
moral, �thique et les motivations ne sont que des outils et des moyens �. Les rapports 
sociaux des acteurs renvoient � la trilogie : avoir (argent), savoir et pouvoir. Les 
soci�t�s maghr�bines ont connu des mutations profondes et structurelles qui ont 
aussi touch� le rapport de la soci�t� � l’argent. Ainsi, on pouvait constater l’absence 
d’une classe �conomique autonome dans la soci�t� tunisienne traditionnelle, ce 
qu’allait reproduire l’Etat providence postcolonial. Aujourd’hui, nous assistons � des 
changements dans les rapports de l’Etat aux entrepreneurs, marqu�s par le bin�me 
protection / endettement, et o� la classe politique a une pr�tention sur l’argent. Les 
donn�es de terrain concluent que la classe moyenne � est aujourd’hui structur�e par le 
salariat, elle s’alimente par les projets familiaux (micro et informels). Il s’agit d’une situation 
de transition. On assiste au d�veloppement d’une masse de petits m�tiers, de plusieurs profils 
d’entrepreneurs �. D’autre part, on assiste � une ‘‘mafiotisation’’ de la classe politique, 
et � une ‘‘soukisation’’ de l’�conomie, � processus sociaux qui apparaissent en marge de 
l’Etat �. Il conclut que l’image de l’argent et ses repr�sentations sont assimil�es � 



l’id�e d’une intervention providentielle et note l’absence de souci de p�rennisation 
des structures �conomiques, de la part de l’Etat, et l’absence de m�canismes de 
transmission et de reproduction sociale, du c�t� des entrepreneurs.

Abdeslam Aboudrar, (�thique et performance. Quelle place pour l’�thique dans l’entreprise 
?), commence son expos� en citant A. Smith, mettant en perspective un principe : 
l’int�r�t g�n�ral, l’int�r�t personnel. Il interroge ensuite l’apparente contradiction 
entre les valeurs de l’�thique et de la performance. La premi�re entendue comme 
standard de comportement correct, la seconde comme capacit� de l’entreprise � cr�er 
de la valeur � long terme. N�anmoins, l’�thique constitue un facteur d�terminant de 
la performance, puisque la non-�thique sape la capacit� de l’entreprise � cr�er et � 
consolider des avantages comp�titifs durables. � L’entreprise sans �thique peut r�aliser 
des gains rapides et consistants mais [est] incapable d’en assurer la p�rennit� �. L’entreprise 
est, dans ce sens, l’objet de deux ordres d’incitation au comportement �thique, 
externe et interne. Le � besoin d’ancrer l’�thique dans la culture d’entreprise � est ensuite 
formalis� dans des documents, sachant que � le processus d’�laboration, de suivi 
d’application, d’�valuation et de mise � jour est plus important que le contenu m�me �. Ceci 
dit, l’entreprise ne peut constituer un �lot d’int�grit�, et l’action doit se situer au 
niveau des secteurs et au niveau de l’�conomie et de la soci�t�. Concernant l’�thique 
et la responsabilit� sociale de l’entreprise, cette derni�re passe par une action de 
l’entreprise prenant en compte les imp�ratifs relevant des principes �dict�s par A. 
Smith, int�r�ts et devoirs, ce qui permet de conclure avec Kant que l’�thique est 
d’agir par int�r�t conform�ment � un devoir. Ce qui nous ram�ne au dilemme 
� �thique de la responsabilit� � /� �thique de la conviction �.

Argent sale, argent propre : 

Par-del� le l�gal et l’ill�gal

Mohamed Doukkali (Le toucher d’argent ?) s’interroge sur � le toucher de l’argent.� 
Aristote d�crit parfaitement les liens entre argent et plaisir, consid�rant ce dernier 
comme le Souverain Bien, illustr� par la constante du comportement humain qu’est 
la poursuite du plaisir. Cette derni�re se mat�rialise � travers les objets corporels, qui 
admettent l’exc�s. Le probl�me devient donc une question de mesure (ou de 



d�mesure). L’argent est aussi un bien en soi, et sa possession constitue une 
jouissance. Il est donc source de plaisir. � Mais l’argent comme dynamique d’�change 
permet ou ne permet pas l’acc�s aux jouissances et aux r�jouissances. Les plaisirs corporels 
(propres ou sales, l�gaux ou pas…) d�pendent principalement de lui. Car pour acc�der au 
plaisir, il faut d’abord payer. D’o� toute la puissance actuelle du capitalisme dans sa logique 
fatalement naturaliste �. Et parmi tous les plaisirs, il en est un qui ne s’�teint jamais, 
m�me en s’accomplissant, c’est le pouvoir qui � rime parfaitement bien avec argent. 
L’argent cr�e le pouvoir. Le pouvoir politique et m�me celui de la s�duction reposent sur la 
puissance magique de l’argent (…) Et le pouvoir de l’argent tout le monde le poursuit, et 
souvent dans la d�mesure et par n’importe quel moyen�. Voil� qui traduit l’id�e 
platonicienne de manque, un processus o� la satisfaction reconduit chaque fois au 
manque. L’argent est donc � un des ph�nom�nes qui affectent et par leur pr�sence et par 
leur absence �. Dans ce sens, le pauvre est celui qui ne touche pas l’argent ou que les 
effets et les bienfaits de l’argent ne touchent pas. L’argent concerne toute la gamme 
des relations que nous pouvons avoir. Les soci�t�s modernes sont constitu�es par 
trois profils que l’on peut distinguer par rapport � leurs relations � l’argent. Il s’agit 
du mendiant, du voleur et du salari�. Ces trois figures ne sont pas s�par�es et 
peuvent se rejoindre. Il conclut que les rapports � l’argent maintiennent et 
consolident l’accord indispensable avec la coh�sion sociale, sachant qu’il n’y a 
aucune disposition naturelle telle que l’Homme soit politique, c’est-�-dire social.

Pour Olivier Vall�e (L'argent sale : une � commodit� � entre les nuances de la finance et la 
menace de la criminalit� organis�e), l’argent sale � n’est souvent d�fini que par le spectre de 
sa criminalisation. Celle-ci a tendance � se dessiner et � se d�cider quand l’argent ill�gal 
voudrait se blanchir, contaminer le syst�me financier, dit l�gal �. Ainsi, l’�thique, en œuvre 
dans la d�finition n�gative de l’argent, ob�it dans ce cas � � beaucoup de consid�rations 
qui proviennent d’autres champs que celui seul de la morale �. En partant d’une d�finition 
de l’argent sale comme commodit� ou mati�re premi�re, le propos ici est de 
s’interroger sur � comment les d�finitions de sa configuration portent sur les formes 
multiples qu’il prend, sur les �tapes - comme pour tout autre mati�re premi�re - de sa 
transformation mat�rielle et symbolique � d’une part, et de se demander d’autre part si la 
criminalisation de l’argent repose sur les personnes qui le manipulent ou sur sa 
nature intrins�que. 



Il souligne particuli�rement la � p�riode contemporaine avec l’�diction aux �tats-Unis 
d’un corpus de doctrines de l’argent sale, des lois souvent sans application et leur reprise 
internationale, dans des conventions mondiales, souvent sans efficacit� �. Cette apparente 
faillite des normes peut �tre davantage clarifi�e � travers la probl�matique de leur 
�nonciation, sachant que le p�rim�tre de l’argent sale n’est pas arr�t�. Depuis la fin 
des ann�es 1980, il y a eu une mobilisation internationale contre ‘‘l’argent sale’’ 
conduisant � la mise en place d’un dispositif global, autrement dit � un ensemble de 
principes, de normes, de r�gles et de proc�dures de d�cision, implicites ou explicites qui 
tendent � d�finir un champ du blanchiment d’argent sale �. Seulement, les analyses 
d’ordre juridique, �conomique ou sociologique relatives � ce sujet � partent presque 
toutes d’un consensus pr�suppos� sur la d�marche � suivre au niveau international, afin de 
rem�dier � ce � mal � que constituerait le blanchiment d’argent, per�u comme le nerf des 
organisations criminelles en tout genre et, plus r�cemment, des groupes terroristes. En 
revanche, la construction de ce consensus et les acteurs qui en sont � l’origine sont plus ou 
moins occult�s dans ces m�mes publications, au profit de la diffusion de cette d�marche 
proactive vis-�-vis d’un argent impie �. 

Ainsi, le G7/8 a cr�� un r�gime global anti-blanchiment auquel ont particip� plus tard 
le FMI et la Banque Mondiale. Le GAFI (Groupe d’action financi�re internationale) a 
�t� mis en place pour lutter contre le blanchiment d’argent abord� sous l’angle 
sp�cifique du seul trafic des stup�fiants. Ce syst�me s’est ensuite �tendu pour 
englober ‘‘le crime transnational’’, et enfin le terrorisme dans la notion de CTO 
(Criminalit� transnationale organis�e). � Il s’agit plut�t de l’�diction de normes g�n�rales 
et de l’association d’experts de plusieurs pays mais surtout aux cultures sp�cialis�es 
sp�cifiques et dot�s de r�f�rentiels peu homog�nes. Le fameux r�gime global semble plut�t un 
m�canisme incertain de coordination de cellules nationales, aux contours jamais identiques 
mais charg�es de traiter le blanchiment, dans les fronti�res de leurs Etats respectifs �. La 
constitution de cette cat�gorie d’acteurs non �tatiques, conjugu�e � l’autonomie
grandissante des march�s en voie de mondialisation, a amen� les grandes puissances 
� mettre en place un programme de lutte contre le crime et le blanchiment d’argent 
sale. Mais ce dispositif international s’occupe principalement de sa circulation, 
essayant d’�viter qu’il ne souille l’argent propre, mais ne se situe pas au niveau des 
actifs ou des organisations qui sont derri�re lui. La lutte contre l’argent sale, 



notamment contre la corruption, finit par �tre ‘‘privatis�e’’ et introduit un nouvel
acteur, l’entreprise.

B�atrice Hibou (Au-del� du puritanisme moral, la l�gitimit� de l'int�gration borderline en 
M�diterran�e) s’int�resse � l’int�gration internationale, dans le cadre de la 
mondialisation, un processus compliqu� dont les modalit�s sont souvent � la marge 
de la l�galit�. Pour elle, ce puritanisme moral apparent, cette mont�e du juridique et 
du judiciaire dans l’entreprise, se double par la constitution de la non-norme en 
norme. La posture ici n’est ni morale, ni juridique, mais sociopolitique. Elle cherche � 
comprendre. Dans les exemples trait�s dans ce cadre (le Portugal et la Gr�ce pour le 
nord de la M�diterran�e, le Maroc et la Tunisie pour le sud), elle constate une 
visibilit� d’activit�s et de comportements � la marge de la l�galit�. Et ce n’est pas un 
jeu contre l’Etat, mais avec lui. Ainsi, elle rel�ve dans les quatre pays �voqu�s, une 
participation par omission de l’Etat, illustr�e par le contr�le historiquement faible 
(non-contr�le des placements en bons de Tr�sor, cr�ation de zones off-shore, r�gles 
de pr�f�rence nationale, participation de l’Etat � des activit�s floues, emploi de 
travailleurs au noir dans les grands chantiers, secret bancaire). Elle fait �galement le 
constat d’un choix de laisser-faire concernant des activit�s comme la contrebande, le 
blanchiment ou la drogue. D’autres m�canismes contribuent � cette situation, comme 
les jeux entre les logiques �tatiques (�vasion et exon�rations fiscales), ou encore les 
m�canismes personnalis�s de redistribution et enfin les modalit�s d’intervention des 
institutions europ�ennes. Dans sa conclusion, elle avance cette id�e 
que l’europ�isation se fait aussi par les marges, contournant et confortant 
simultan�ment les Etats, d�multipliant les all�geances, accroissant les marges de 
manœuvre et les choix possibles.

Hsa�n Ilahiane (Quelles repr�sentations de l’argent � halal � dans l’imaginaire des 
Marocains ?) a pr�sent� les �l�ments d’une recherche qui s’ins�re dans une �tude sur 
l’avenir de la monnaie. Comment l’argent est-il repr�sent� dans les institutions 
sociales, culturelles et religieuses ? Comment le sens de la monnaie est-il construit 
individuellement et socialement ? Comment le pragmatisme �conomique et les 
id�aux �thiques et moraux sont-ils li�s ? L’�tude est le r�sultat de travaux de terrain 
et de recherche documentaire. L’argent est entendu ici comme un moyen d’�change, 



une r�serve de valeur, une unit� de mesure et un moyen de paiement. C’est une 
invention sociale que G. Simmel qualifie d’acide permettant de dissoudre les liens 
traditionnels pour les remplacer par d’autres impersonnels. La monnaie en islam est, 
en dernier ressort, un moyen d’�change. Sa place dans le circuit commercial est bas�e 
sur la prohibition de l’int�r�t et de l’al�a. Une �tude minutieuse du corpus doctrinal 
permet de d�gager que l’interdiction du riba vise l’enrichissement injustifi� et 
d�nonce l’�cart excessif et injustifi� entre l’�change d’un objet et sa contre-valeur. Les 
alternatives qui s’offrent aux taux d’int�r�t usuraires sont la musharaka, la murabaha et 
l’ijara. Les entretiens permettent de d�gager certains r�sultats. Les fronti�res entre 
religion et �conomie sont floues ; l’interdiction de l’int�r�t usuraire est vivement 
d�battue et interpr�t�e entre musulmans s�culaires et musulmans pieux ; ce d�bat 
provoque un �tat d’anxi�t� sur la d�finition du comportement halal, qui d�bouche sur 
un bricolage financier ; l’argent, outre son acception �conomique et sociologique, 
comporte une dimension culturelle et religieuse et ob�it � une distinction morale 
entre halal (licite) et haram (illicite).

Argent transparent, argent juste. Dilemmes �thiques et socio �conomiques

Noureddine El Aoufi (Les limites �conomiques de la responsabilit� sociale de l’entreprise 
marocaine) s’est propos� de discuter l’�tablissement d’un lien analytique entre � les 
principes de gouvernance et de responsabilit� sociale de l’entreprise, mis en avant par les 
organismes financiers internationaux et contenus, de fa�on implicite ou explicite, dans les 
accords de libre-�change conclus par le Maroc, d’une part, et les limites li�es � la fois aux 
structures des entreprises marocaines, � l’architecture institutionnelle et aux modes de 
d�veloppement de l’�conomie nationale et de son insertion internationale, d’autre part �. Ceci 
pourrait �clairer les limites internes qui s’opposent � l’incorporation par l’entreprise 
marocaine de ces principes. La r�flexion s’articule autour de trois points : les 
relations entre �conomie et �thique ; �thique, droit et faits, ou les limites essentielles, 
structurelles et manag�riales de l’incorporation de ces principes ; r�affirmation de la 
primaut� du droit sur l’�thique. Concernant le premier point, il est rappel� les 
origines morales de l’�conomie politique. Si le mot economicus est un mot rationnel, 
cette rationalit� peut parfois �tre limit�e, c’est ainsi qu’Ibn Khaldoun parle plut�t de 
la notion de raisonnable. Ainsi, l’�conomie est d�termin�e par un d�ficit de 



rationalit�. Sur le deuxi�me point, l’�thique peut performer la r�alit�. La 
modernisation se traduit par la mise � niveau par les normes, ainsi que par la mise en 
place de normes et de dispositifs d’�valuation. Dans le contexte marocain, El Aoufi 
emprunte � P. Pascon le concept de soci�t� composite pour parler d’entreprise 
composite, caract�ris�e notamment par la pluralit� des r�gimes de justification. Il 
illustre ceci par l’exemple de l’incendie r�cent d’une usine de textile � Casablanca, 
qui met en exergue le t�lescopage des valeurs et des logiques, et o� les normes 
sociales introduisent un dualisme (formel / informel) et exacerbent la s�paration 
entre les entreprises �ligibles et celles qui ne le sont pas. Enfin, sur la primaut� du 
principe de droit, on se trouve en face d’un droit virtuel, posant ainsi un probl�me 
d’effectivit� du droit et un probl�me de confiance. Il faut donc r�habiliter le droit par 
rapport � l’�conomie, mais aussi � l’�thique et � la morale. En �conomie politique, il 
ne faut pas oublier que l’�conomie doit ob�ir � la politique. L’Etat a une dette vis-�-
vis de la soci�t�, une responsabilit� de d�veloppement. Il est aussi responsable de la 
re-cr�dibilisation du droit. Il doit enfin prot�ger les entreprises en leur donnant une 
autonomie par rapport au pouvoir politique.     

Michel Peraldi (Nouveaux riches, inventeurs, h�ritiers : quelle morale �conomique ?) Le 
propos ici est de parler anthropologiquement d’une s�rie d’activit�s �conomiques 
qu’on peut d�crire � partir de deux caract�ristiques. D’abord, il s’agit d’activit�s 
aberrantes par rapport aux normes de l’�conomie politique, men�es par des acteurs 
ill�gitimes par rapport aux normes sociales, et qui sont r�calcitrantes � la mesure. 
D’autre part, il s’agit d’activit�s transnationales, affranchies du cadre des Etats-
nations d’o� elles �mergent. Peraldi propose d’utiliser � leur propos le concept
w�b�rien de � capitalisme aventurier � ou de � capitalisme de paria �, un capitalisme 
marchand fonctionnant sur des sch�mas ethniques. L’�tude d’exemples concrets 
comme la d�localisation de l’industrie textile en Tunisie ou � Istanbul, ou encore la 
superposition d’une multitude d’activit�s �conomiques, permet de mettre � jour la 
complexit� des processus d’informatisation, ou dans le dernier exemple l’�mergence 
d’une classe moyenne mercantile caract�ris�e par un entre-soi ethnique qui ne va pas 
au-del� d’un certain pragmatisme. Il conclut sur la � v�ritable �nigme �conomique, 
cons�quence de la mondialisation qu’est l’�mergence de ce capitalisme �, aventurier ou 
encore d’�conomie de bazar, au sens de C. Geertz.



Driss C. Jaydane (L’inqui�tante �tranget� de la finance) essaie, en d�cortiquant � le 
discours qui d�nonce le monde de la Finance, de la Bourse, des march�s, de ce qu’il est 
convenu d’appeler le syst�me financier et qui comprend ceux qui �voluent � l’int�rieur de ce 
monde, de relever la part de l’irrationnel dans ce discours qui perdure, m�me apr�s 
l’av�nement de la raison. Pour d�montrer ce fait, des exemples sont sollicit�s dans 
trois mondes diff�rents : la litt�rature, le cin�ma et ailleurs. C’est ainsi qu’est sollicit� 
le roman boursier du XIX� si�cle, le cin�ma du XX�, ainsi que la presse sp�cialis�e et 
les essais sociologiques. Cette br�ve pr�sentation, quoique n’�puisant pas le sujet, 
permet toutefois d’observer cette tendance, qui n’a m�me pas besoin du monde 
imaginaire de la litt�rature ou du cin�ma pour se manifester. Mais � en fin de compte, 
ici et l�, � travers tout un langage imag�, et puisant dans un univers de l’impossible, la 
finance, d’une certaine mani�re, nous place devant une forme d’impens�. Comme si, juste en 
dessous de ces mots, de ces adjectifs de toutes sortes, tir�s des mythes ou des contes, existait 
une strate, dont ce langage peut �tre un sympt�me �. Cet �tat de fait est qualifi� par 
‘‘l’inqui�tante �tranget�’’ de la finance, terme emprunt� � la psychanalyse, et que 
Freud fait co�ncider avec ce qui provoque l’angoisse. D’ailleurs, pour la 
psychanalyse, l’angoisse n’a aucun support, elle est ce � quoi l’on ne peut donner 
aucun objet v�ritable. D’o� l’hypoth�se que cette r�action est due au fait que la 
finance � vient, tr�s t�t, transgresser un ordre, une morale, des habitudes, tout un ensemble 
de r�gles constitutives de l’�quilibre des soci�t�s, de leur harmonie, de leur vie m�me. C’est-�-
dire de leur survie �. 

Houda Laroussi (La redistribution d'argent par le microcr�dit : la symbolique du pr�t, entre 
la dette et le don) essaie de montrer, � partir du cas tunisien que si le microcr�dit est 
bien un outil financier consid�r� comme un stimulant �conomique, sa circulation en 
tant que syst�me d’�change entre des institutions et des individus, r�side aussi dans 
sa capacit� � cr�er du lien social. En partant du concept g�n�rosit� / don, on peut 
consid�rer le pr�t d’argent comme un �change r�ciproque et, dans ce cas, la 
circulation de l’argent rev�t un sens social. Le microcr�dit est alors consid�r� comme 
une nouvelle forme de don r�ciproque, impliquant l’obligation de donner, d’accepter 
et de rendre. En abandonnant la vision utilitariste, on constate qu’il y a implication 
d’un groupe solidaire dans un pr�t assorti de services, avec des r�gles de d�pendance 
sociale. Dans le cas �tudi�, il y a cohabitation de deux dispositifs, l’un associatif et 
l’autre �tatique. Pour ce dernier, on est plut�t devant une forme de don d�guis�, 
d’assistanat, de gratification sociale. L’Etat ne s’engage pas dans un partenariat, mais 
dans de l’assistanat. Le syst�me est financ� par une ‘‘adh�sion’’ solidaire, mais une 



solidarit� forc�e. En contextualisant et en invoquant la tradition de redistribution de 
l’Etat providence postcolonial, on saisit mieux la port�e de ce syst�me de circulation 
d’aide, dans une culture politique de gratification. Le don joue ainsi un r�le central. 
Donner, c’est un attribut du pouvoir, et le pr�sent du souverain ne d�shonore pas, 
mais il cr�e des liens d’assujettissement.   

Le Maroc entre moralisation financi�re et justice sociale

Azeddine Sabir (Quelles chances d’application et d’efficience pour la loi marocaine contre le 
blanchiment d’argent ?) commence par rappeler le contexte dans lequel le Maroc a 
adopt� le dispositif de pr�vention et de lutte contre le blanchiment de capitaux. Les 
pr�-requis pour l’applicabilit� et l’efficience de ce dispositif comportent : conformit� 
du dispositif aux normes et aux standards internationaux ; aptitude des assujettis � 
prendre en charge leurs obligations ; mise � la disposition des autorit�s de contr�le 
des moyens ad�quats pour assurer les fonctions de veille et de contr�le ; mise en 
place d’un m�canisme national de coop�ration et de coordination institutionnelle ; 
promotion de la coop�ration internationale avec les autorit�s judiciaires et les CRF 
�trang�res.

S. Assidon (Comment �tablir des garde-fous efficaces au Maroc, par rapport � l’usage priv� 
des fonds publics ?) se propose de replacer cette question du comment � dans la 
probl�matique de la lutte contre la corruption prise elle-m�me dans une constellation qui 
inclut une s�rie de pratiques, difficiles � dissocier juridiquement : corruption, d�tournement, 
abus de confiance, enrichissement illicite �. L’instauration de garde-fous efficaces est-elle
juste une question technique ? Elle serait plut�t li�e au mode de gouvernance qui a 
ses d�fenseurs et ses d�tracteurs. Le ph�nom�ne de corruption renvoie � la notion 
d’Etat n�o-patrimonial, prolongement de la domination traditionnelle patrimoniale 
et reposant sur la confusion public / priv�. S. Assidon nous livre � un inventaire � la 
Pr�vert � des mesures d’ordre institutionnel, juridique, proc�dural, 
communicationnel dans ce domaine, justifi� � par le fait que ces mesures ne sont pas 
articul�es dans une strat�gie nationale et port�es par une volont� politique �. Enfin, il pose 
la question de savoir pourquoi la lutte contre cette corruption syst�mique que 
conna�t le pays n’a pas �t� pos�e � l’ordre du jour de l’agenda politique, comme on 
l’a fait pour la violation des droits humains avec l’IER. 

Abdeslam Dahmane Sa�di (Quelle conception �quitable de la finance dans des soci�t�s en 
d�veloppement ?) ne raisonne pas en terme de finance, mais de r�partition et de 



partage de la richesse, donc de la pauvret�. La m�thodologie appliqu�e consiste � 
prendre l’unit� soci�tale de base qui fonctionne de mani�re solidaire, � la consid�rer 
comme un syst�me ins�r� dans un environnement, et � �tudier les interactions entre 
les flux. Les flux sortants sont les revenus. Les flux entrants sont l’acc�s aux biens et 
aux services. L’environnement est constitu� par la r�gulation �tatique qui se 
concr�tise par des subventions, donc des transferts forfaitaires, dont le volume est 
proportionnel aux d�penses, et qui ne b�n�ficient donc que faiblement aux plus 
pauvres. Cependant, l’id�e d’un ciblage parfait pour toucher directement les plus 
faibles est une id�e dangereuse, parce que cela reviendrait � fragiliser une large 
frange caract�ris�e par sa vuln�rabilit� et qui ne r�sisterait pas � une privation de ces 
subventions. Les revenus sont fonction de la vocation territoriale. La valorisation par 
l’Etat, comme pour le p�rim�tre irrigu� par exemple, ne touche qu’une faible portion, 
et a contribu� elle-m�me � transformer la population concern�e en paysans sans 
terre. Dans tous les cas, le constat est la grande disparit� entre les revenus. 
Concernant les infrastructures de base, il est vrai qu’un grand effort a �t� fait depuis 
le d�but des ann�es 1990, mais on est en droit de se demander qui a pay� la facture. 
Ainsi par exemple, le montage retenu pour l’�lectrification rurale est le suivant : 20% 
� la charge des foyers ; 25% � la charge des communes rurales ; et 55% � la charge de 
l’ONE, sachant que la contribution des Communes rurales l’emp�che d’utiliser ces 
fonds dans le d�veloppement. Ainsi, on peut calculer que les populations ont 
contribu� par 22MM de dirhams sur 10 ans. Ce chiffre pousse � relativiser les 3MM 
de dirhams de l’INDH programm�s sur cinq ans. Il en r�sulte qu’il est n�cessaire de 
mettre � plat tout le syst�me pour pouvoir d�passer cette situation.

Pour Fouad Abdelmoumni (Capacit�s et limites du microcr�dit au Maroc en mati�re de 
redistribution des richesses), le microcr�dit remplit une fonction de financement pour 
une population non �ligible aux sources de financement classiques. Il contribue 
�galement � la cr�ation d’activit�s g�n�ratrices de revenus, de micro-entreprises 
…etc. Il concerne les hommes et les femmes, les ruraux et les urbains. Les impacts 
revendiqu�s du microcr�dit sont : la pr�vention des chocs financiers ; 
l’encouragement d’activit�s �conomiques ; la participation � la production des 
richesses ; l’am�lioration des incidences sociales ; le renforcement de 
l’autonomisation et de la visibilit�. Les principaux attributs �conomiques du 
microcr�dit sont : des pr�ts remboursables avec des risques calcul�s ; une facturation 
au prix r�el de la prestation ; un attrait significatif. Les gratuit�s dans le domaine du 
microcr�dit contribuent � l’amor�age de la recherche et du d�veloppement dans ce 
domaine, au franchissement de nouveaux paliers ; � faire face � des crises. Le 
microcr�dit ne constitue toutefois pas un vecteur de redistribution puisque, par 
rapport � la masse et � la dur�e, il y a primaut� de la performance de march�, mais 



aussi parce que le microcr�dit ne b�n�ficie que tr�s faiblement des fonds destin�s � la 
solidarit�, et ce compar� � d’autres secteurs.  

N.B : Les actes du colloque
seront publi�s en int�gralit� ult�rieurement


